
ACCORD-CADRE INTERREÂ GIONAL DE COOPEÂ RATION

entre la CommunauteÂ europeÂenne et ses EÂ tats membres, d'une part, et le MarcheÂ commun
du Sud et ses EÂ tats parties, d'autre part

LE ROYAUME DE BELGIQUE,

LE ROYAUME DE DANEMARK,

LA REÂ PUBLIQUE FEÂ DEÂ RALE D'ALLEMAGNE,

LA REÂ PUBLIQUE HELLEÂ NIQUE,

LE ROYAUME D'ESPAGNE,

LA REÂ PUBLIQUE FRANCË AISE,

L'IRLANDE,

LA REÂ PUBLIQUE ITALIENNE,

LE GRAND-DUCHEÂ DE LUXEMBOURG,

LE ROYAUME DES PAYS-BAS,

LA REÂ PUBLIQUE D'AUTRICHE,

LA REÂ PUBLIQUE PORTUGAISE,

LA REÂ PUBLIQUE DE FINLANDE,

LE ROYAUME DE SUEÁ DE,

LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD,

parties au traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne et au traiteÂ sur l'Union europeÂenne, ci-apreÁs
deÂnommeÂs «EÂ tats membres de la CommunauteÂ europeÂenne»,

LA COMMUNAUTEÂ EUROPEÂ ENNE,

ci-apreÁs deÂnommeÂe «CommunauteÂ»,

d'une part, et

LA REÂ PUBLIQUE ARGENTINE,

LA REÂ PUBLIQUE FEÂ DEÂ RATIVE DU BREÂ SIL,

LA REÂ PUBLIQUE DU PARAGUAY,

LA REÂ PUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY,

parties au traiteÂ d'Asunción instituant le MarcheÂ commun du Sud et au protocole additionnel d'Ouro
Preto, ci-apreÁs deÂnommeÂes «EÂ tats parties au Mercosur», et

LE MARCHEÂ COMMUN DU SUD,

ci-apreÁs deÂnommeÂ «Mercosur»,

d'autre part,
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CONSIDEÂ RANT les liens historiques, culturels, politiques et eÂconomiques eÂtroits qui les unissent, et
s'inspirant des valeurs communes aÁ leurs peuples;

CONSIDEÂ RANT leur adheÂsion pleine et entieÁre aux objectifs et aux principes eÂnonceÂs dans la charte
des Nations unies, aux valeurs deÂmocratiques, aÁ l'EÂ tat de droit, ainsi qu'au respect et aÁ la promotion
des droits de l'homme;

CONSIDEÂ RANT l'importance que les deux parties accordent aux principes et aux valeurs eÂnonceÂs
dans la deÂclaration finale de la confeÂrence des Nations unies sur l'environnement et le deÂveloppement
qui s'est tenue aÁ Rio de Janeiro en juin 1992, ainsi que dans la deÂclaration finale du sommet social qui
s'est tenu aÁ Copenhague en mars 1995;

TENANT COMPTE de ce que les deux parties consideÁrent les processus d'inteÂgration reÂgionale
comme des instruments de deÂveloppement eÂconomique et social qui facilitent l'insertion internationale
de leurs eÂconomies et, en deÂfinitive, favorisent le rapprochement entre les peuples et contribuent aÁ une
plus grande stabiliteÂ internationale;

REÂ AFFIRMANT leur volonteÂ de maintenir et de renforcer les reÁgles d'un commerce international libre
en conformiteÂ avec les normes de l'Organisation mondiale du commerce, et soulignant en particulier
l'importance d'un reÂgionalisme ouvert;

CONSIDEÂ RANT que tant la CommunauteÂ que le Mercosur ont reÂaliseÂ des expeÂriences particulieÁres en
matieÁre d'inteÂgration reÂgionale dont ils peuvent beÂneÂficier mutuellement dans le processus de renforce-
ment de leurs relations reÂciproques, en fonction de leurs besoins propres;

TENANT COMPTE des relations de coopeÂration qui ont eÂteÂ instaureÂes par des accords bilateÂraux
entre les EÂ tats des reÂgions respectives, ainsi que par les accords-cadres de coopeÂration que les EÂ tats par-
ties au Mercosur ont signeÂ bilateÂralement avec la CommunauteÂ europeÂenne;

PRENANT EN CONSIDEÂ RATION les reÂsultats de l'accord de coopeÂration interinstitutionnel du 29
mai 1992 entre le Conseil du MarcheÂ commun du Sud et la Commission des CommunauteÂs europeÂen-
nes, et soulignant la neÂcessiteÂ de poursuivre les actions mises en úuvre dans ce cadre;

CONSIDEÂ RANT la volonteÂ politique des deux parties d'eÂtablir, comme objectif final, une association
interreÂgionale de caracteÁre politique et eÂconomique fondeÂe sur une coopeÂration politique renforceÂe, sur
une libeÂralisation progressive et reÂciproque de tout le commerce, en tenant compte de la sensibiliteÂ de
certains produits et en se conformant aux reÁgles de l'Organisation mondiale du commerce, et fondeÂe,
enfin, sur la promotion des investissements et l'approfondissement de la coopeÂration;

TENANT COMPTE des termes de la deÂclaration solennelle commune dans laquelle les deux parties se
proposent de conclure un accord-cadre interreÂgional portant sur la coopeÂration eÂconomique et com-
merciale ainsi que sur la preÂparation de la libeÂralisation progressive et reÂciproque des eÂchanges com-
merciaux entre les deux reÂgions, comme eÂtape preÂparatoire aÁ la neÂgociation d'un accord d'association
interreÂgionale entre elles,

ONT DEÂ CIDEÂ de conclure le preÂsent accord et ont deÂsigneÂ aÁ cet effet comme pleÂnipotentiaires:

LE ROYAUME DE BELGIQUE:

Erik DERYCKE,

Ministre des affaires eÂtrangeÁres,

LE ROYAUME DE DANEMARK:

Niels HELVEG PETERSEN

Ministre des affaires eÂtrangeÁres,
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LA REÂ PUBLIQUE FEÂ DEÂ RALE D'ALLEMAGNE:

Klaus KINKEL,

Ministre feÂdeÂral des affaires eÂtrangeÁres et vice-chancelier,

LA REÂ PUBLIQUE HELLEÂ NIQUE:

Karolos PAPOULIAS,

Ministre des affaires eÂtrangeÁres,

LE ROYAUME D'ESPAGNE:

Javier SOLANA MADARIAGA,

Ministre des affaires eÂtrangeÁres,

LA REÂ PUBLIQUE FRANCË AISE:

HerveÂ de CHARETTE,

Ministre des affaires eÂtrangeÁres,

L'IRLANDE:

Dick SPRING,

Ministre des affaires eÂtrangeÁres,

LA REÂ PUBLIQUE ITALIENNE:

Susanna AGNELLI,

Ministre des affaires eÂtrangeÁres,

LE GRAND-DUCHEÂ DE LUXEMBOURG:

Jacques F. POOS,

Ministre des affaires eÂtrangeÁres,

LE ROYAUME DES PAYS-BAS:

Hans van MIERLO,

Ministre des affaires eÂtrangeÁres,

LA REÂ PUBLIQUE D'AUTRICHE:

Wolfgang SCHÜSSEL,

Ministre feÂdeÂral des affaires eÂtrangeÁres et vice-chancelier,

LA REÂ PUBLIQUE PORTUGAISE:

Jaime GAMA,

Ministre des affaires eÂtrangeÁres,

LA REÂ PUBLIQUE DE FINLANDE:

Tarja HALONEN,

Ministre des affaires eÂtrangeÁres,

LE ROYAUME DE SUEÁ DE:

Mats HELLSTRÖM,

Ministre des affaires europeÂennes et du commerce exteÂrieur,

LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD:

Malcolm RIFKIND,

Ministre des affaires eÂtrangeÁres et du Commonwealth,

L 112/68 29.4.1999Journal officiel des CommunauteÂs europeÂennesFR



LA COMMUNAUTEÂ EUROPEÂ ENNE:

Javier SOLANA MADARIAGA,

Ministre des affaires eÂtrangeÁres,

PreÂsident en exercice du Conseil de l'Union europeÂenne,

Manuel MARÝN,

Vice-preÂsident de la Commission des CommunauteÂs europeÂennes,

LA REÂ PUBLIQUE ARGENTINE:

Guido di TELLA,

Ministre des relations exteÂrieures,

LA REÂ PUBLIQUE FEÂ DEÂ RATIVE DU BREÂ SIL:

Luiz Felipe Palmeira LAMPREIA,

Ministre des relations exteÂrieures,

LA REÂ PUBLIQUE DU PARAGUAY:

Luis María Ramírez BOETTENER,

Ministre des affaires eÂtrangeÁres,

LA REÂ PUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY:

Alvaro Ramos TRIGO,

Ministre des relations exteÂrieures,

LE MARCHEÂ COMMUN DU SUD:

Alvaro Ramos TRIGO,

Ministre des relations exteÂrieures,

PreÂsident en exercice du MarcheÂ commun du Sud,

LESQUELS, apreÁs avoir eÂchangeÂ leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme,

SONT CONVENUES DES DISPOSITIONS QUI SUIVENT:

TITRE PREMIER

OBJECTIFS, PRINCIPES ET CHAMP D'APPLICATION

Article premier

Fondement de la coopeÂration

Le respect des principes deÂmocratiques et des droits
fondamentaux de l'homme, tels qu'ils sont eÂnonceÂs
dans la deÂclaration universelle des droits de l'homme,
inspire les politiques inteÂrieures et internationales des
parties et constitue un eÂleÂment essentiel du preÂsent
accord.

Article 2

Objectifs et domaines d'application

1. Le preÂsent accord a pour objectifs le renforce-
ment des relations existant entre les parties et la preÂpa-
ration des conditions permettant la creÂation d'une
association interreÂgionale.

2. Aux fins de la reÂalisation de ces objectifs, le preÂ-
sent accord couvre les domaines du commerce, de
l'eÂconomie et de la coopeÂration en vue de l'inteÂgration,
ainsi que d'autres domaines d'inteÂreÃt commun, avec
pour but d'intensifier les relations entre les parties et
entre leurs institutions respectives.
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Article 3

Dialogue politique

1. Les parties instituent un dialogue politique de
caracteÁre reÂgulier qui accompagne et consolide le rap-
prochement entre l'Union europeÂenne et le Mercosur.
Ce dialogue se deÂroule selon les termes contenus dans
la deÂclaration commune annexeÂe aÁ l'accord.

2. En ce qui concerne le dialogue ministeÂriel preÂvu
dans la deÂclaration commune, celui-ci a lieu au sein du
Conseil de coopeÂration institueÂ par l'article 25 du preÂ-
sent accord ou dans d'autres enceintes de meÃme niveau
dont il sera deÂcideÂ d'un commun accord.

TITRE II

DOMAINE COMMERCIAL

Article 4

Objectifs

Les parties s'engagent aÁ intensifier leurs relations afin
d'encourager l'accroissement et la diversification de
leurs eÂchanges commerciaux, de preÂparer la libeÂralisa-
tion ulteÂrieure progressive et reÂciproque de ces eÂchan-
ges et de promouvoir la creÂation de conditions favora-
bles aÁ l'eÂtablissement de l'association interreÂgionale, en
tenant compte de la sensibiliteÂ de certains produits, en
conformiteÂ avec l'Organisation mondiale du commerce
(OMC).

Article 5

Dialogue eÂconomique et commercial

1. Les parties deÂterminent d'un commun accord les
domaines de la coopeÂration commerciale, sans exclure
aucun secteur.

2. AÁ cette fin, les parties s'engagent aÁ maintenir un
dialogue eÂconomique et commercial de caracteÁre peÂrio-
dique conformeÂment au cadre institutionnel preÂvu au
titre VIII du preÂsent accord.

3. En particulier, cette coopeÂration porte principale-
ment sur les domaines suivants:

a) l'acceÁs au marcheÂ, la libeÂralisation des eÂchanges
(barrieÁres tarifaires et non tarifaires) et les discipli-
nes commerciales, telles que les pratiques commer-
ciales restrictives, les reÁgles d'origine, les mesures
de sauvegarde, les reÂgimes douaniers speÂciaux, etc;

b) les relations commerciales des parties avec des pays
tiers;

c) la compatibiliteÂ de la libeÂralisation des eÂchanges
avec les normes du GATT/OMC;

d) la deÂtermination des produits sensibles et des pro-
duits prioritaires pour les parties;

e) la coopeÂration et l'eÂchange d'informations en
matieÁre de services, dans le cadre de leurs compeÂ-
tences respectives.

Article 6

CoopeÂration en matieÁre de normes agro-alimentaires
et industrielles et de reconnaissance de la conformiteÂ

1. Les parties conviennent de coopeÂrer pour pro-
mouvoir leur rapprochement en matieÁre de politique
de la qualiteÂ en ce qui concerne les produits agro-ali-
mentaires et industriels et la reconnaissance de la
conformiteÂ, d'une manieÁre compatible avec les criteÁres
internationaux.

2. Les parties examinent, dans le cadre de leurs
compeÂtences, la possibiliteÂ d'engager des neÂgociations
en vue de la conclusion d'accords sur la reconnais-
sance mutuelle.

3. La coopeÂration se concreÂtise principalement par
la promotion de tout type d'action qui contribue aÁ eÂle-
ver les niveaux de qualiteÂ des produits et des entrepri-
ses des deux parties.

Article 7

CoopeÂration en matieÁre douanieÁre

1. Les parties favorisent la coopeÂration douanieÁre
en vue d'ameÂliorer et de consolider le cadre juridique
de leurs relations commerciales.

La coopeÂration douanieÁre peut eÂgalement viser aÁ ren-
forcer les structures douanieÁres des parties et aÁ ameÂlio-
rer leur fonctionnement dans le cadre de la coopeÂra-
tion interinstitutionnelle.

2. La coopeÂration douanieÁre peut se concreÂtiser,
entre autres, par:

a) des eÂchanges d'informations;

b) la mise au point de nouvelles techniques en matieÁre
de formation et la coordination des actions des
organisations internationales compeÂtentes en la
matieÁre;

c) des eÂchanges de fonctionnaires et de cadres supeÂ-
rieurs des administrations douanieÁre et fiscale;

d) la simplification des proceÂdures douanieÁres;

e) l'assistance technique.
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3. Les parties affirment leur inteÂreÃt aÁ consideÂrer
dans le futur, dans le cadre institutionnel preÂvu dans le
preÂsent accord, la conclusion d'un protocole de coopeÂ-
ration douanieÁre.

Article 8

CoopeÂration en matieÁre de statistiques

Les parties conviennent de promouvoir un rapproche-
ment des meÂthodes employeÂes dans le domaine statisti-
que, en vue de l'utilisation, sur des bases reÂciproque-
ment reconnues, des donneÂes statistiques relatives aux
eÂchanges de biens et de services et, de manieÁre geÂneÂ-
rale, dans tous les domaines susceptibles de faire
l'objet d'un traitement statistique.

Article 9

CoopeÂration en matieÁre de proprieÂteÂ intellectuelle

1. Les parties conviennent de coopeÂrer en matieÁre
de proprieÂteÂ intellectuelle afin de promouvoir les inves-
tissements, les transferts de technologies, les eÂchanges
commerciaux et tout type d'activiteÂ eÂconomique
connexe, ainsi que de preÂvenir les distorsions.

2. Les parties assurent, dans le cadre de leurs lois,
de leurs reÁglements et de leurs politiques respectifs et
conformeÂment aux engagements pris dans l'accord
TRIPS, une protection adeÂquate et effective des droits
de proprieÂteÂ intellectuelle et deÂcident, si neÂcessaire, son
renforcement.

3. Aux fins du paragraphe preÂceÂdent, la proprieÂteÂ
intellectuelle comprend, entre autres, les droits d'au-
teurs et les droits voisins, les marques de fabrique ou
de commerce, les indications geÂographiques et les
appellations d'origine, les dessins et modeÁles indus-
triels, les brevets, les topographies de circuits inteÂgreÂs.

TITRE III

COOPEÂ RATION EÂ CONOMIQUE

Article 10

Objectifs et principes

1. Les parties, tenant compte de leur inteÂreÃt mutuel
et de leurs objectifs eÂconomiques aÁ moyen et aÁ long
terme, favorisent la coopeÂration eÂconomique de
manieÁre qu'elle contribue aÁ l'expansion de leurs eÂcono-

mies, au renforcement de leur compeÂtitiviteÂ internatio-
nale, aÁ l'encouragement du deÂveloppement technologi-
que et scientifique, aÁ l'ameÂlioration de leurs niveaux
de vie respectifs, aÁ la promotion des conditions de
creÂation et de qualiteÂ de l'emploi et qui facilitent, en
deÂfinitive, la diversification et le resserrement de leurs
liens eÂconomiques.

2. Les parties favorisent le traitement reÂgional de
toute action de coopeÂration qui, tant par son champ
d'application que par le reÂsultat de la mise en úuvre
d'eÂconomies d'eÂchelle, permet une utilisation plus
rationnelle et plus efficace des moyens mis aÁ disposi-
tion, ainsi qu'une optimisation des reÂsultats attendus.

3. La coopeÂration eÂconomique entre les parties est
meneÂe sur une base aussi large que possible, sans
exclure aucun secteur a priori, compte tenu des priori-
teÂs respectives des parties, de leur inteÂreÃt mutuel et de
leurs compeÂtences propres.

4. Compte tenu de tout ce qui preÂceÁde, les parties
coopeÁrent dans tous les domaines qui favorisent la
creÂation de liens et de reÂseaux eÂconomiques et sociaux
entre elles et qui aboutissent aÁ un rapprochement de
leurs eÂconomies respectives, ainsi que dans tous les
domaines o� s'effectue un transfert de connaissances
speÂcifiques en matieÁre d'inteÂgration reÂgionale.

5. Dans le cadre de cette coopeÂration, les parties
favorisent l'eÂchange d'informations relatives aÁ leurs
indicateurs macro-eÂconomiques respectifs.

6. La preÂservation de l'environnement et des eÂquili-
bres eÂcologiques est prise en compte par les parties
dans les actions de coopeÂration qu'elles entreprennent.

7. Le deÂveloppement social et, notamment, la pro-
motion des droits sociaux fondamentaux inspirent les
actions et les mesures soutenues par les parties dans ce
domaine.

Article 11

CoopeÂration entre entreprises

1. Les parties favorisent la coopeÂration entre entre-
prises dans le but de creÂer un cadre propice au deÂve-
loppement eÂconomique qui tienne compte de leurs
inteÂreÃts mutuels.

2. Cette coopeÂration vise notamment aÁ :

a) accroître les flux d'eÂchanges commerciaux, les
investissements, les projets de coopeÂration indus-
trielle et les transferts de technologies;
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b) appuyer la modernisation et la diversification
industrielles;

c) identifier et eÂliminer les obstacles aÁ la coopeÂration
industrielle entre les parties par des mesures qui
encouragent le respect du droit de la concurrence
et favorisent son adeÂquation aux besoins du mar-
cheÂ, en tenant compte de la participation des opeÂ-
rateurs et de la concertation entre eux;

d) dynamiser la coopeÂration entre les opeÂrateurs eÂco-
nomiques des deux parties, et notamment entre les
petites et moyennes entreprises;

e) favoriser l'innovation industrielle par la mise en
úuvre d'une approche inteÂgreÂe et deÂcentraliseÂe de
la coopeÂration entre les opeÂrateurs des deux
reÂgions;

f) maintenir la coheÂrence de l'ensemble des actions
qui peuvent exercer une influence positive sur la
coopeÂration entre les entreprises des deux reÂgions.

3. La coopeÂration s'effectue essentiellement au
moyen des actions suivantes:

a) intensification des contacts organiseÂs entre opeÂra-
teurs et reÂseaux des deux parties par des confeÂren-
ces, seÂminaires techniques, missions de prospection,
participations aÁ des foires geÂneÂrales et sectorielles
et rencontres entre entreprises;

b) initiatives approprieÂes de soutien aÁ la coopeÂration
entre petites et moyennes entreprises, telles que la
promotion de co-entreprises, l'eÂtablissement de
reÂseaux d'information, la mise en place de bureaux
commerciaux, le transfert d'expeÂriences et de
connaissances speÂcialiseÂes, la sous-traitance, la
recherche appliqueÂe, les licences et franchises, etc.;

c) promotion d'initiatives de renforcement de la
coopeÂration entre opeÂrateurs eÂconomiques du Mer-
cosur et associations europeÂennes en vue de l'eÂta-
blissement de dialogues entre reÂseaux;

d) actions de formation, de promotion de reÂseaux et
de soutien aÁ la recherche.

Article 12

Encouragement des investissements

1. Les parties favorisent, dans le cadre de leurs com-
peÂtences, la mise en place d'un environnement
attrayant et stable afin de susciter l'accroissement d'in-
vestissements mutuellement avantageux.

2. Cette coopeÂration est meneÂe, entre autres, au
moyen des actions suivantes:

a) organisation d'un reÂseau systeÂmatique d'informa-
tion, d'identification et de diffusion en ce qui
concerne les leÂgislations et les possibiliteÂs d'inves-
tissement;

b) soutien aÁ la mise en place d'un environnement juri-
dique favorisant les investissements entre les par-
ties, notamment par la conclusion, le cas eÂcheÂant,
entre les EÂ tats membres de la CommunauteÂ et les
EÂ tats parties au Mercosur inteÂresseÂs, d'accords
bilateÂraux d'encouragement et de protection des
investissements et d'accords bilateÂraux destineÂs aÁ
eÂviter la double imposition;

c) promotion de co-entreprises, en particulier entre
petites et moyennes entreprises.

Article 13

CoopeÂration dans le domaine de l'eÂnergie

1. La coopeÂration entre les parties tend aÁ encoura-
ger le rapprochement de leurs eÂconomies dans les sec-
teurs eÂnergeÂtiques, en tenant compte de leur exploita-
tion rationnelle et respectueuse de l'environnement.

2. La coopeÂration dans le domaine de l'eÂnergie se
reÂalise principalement au moyen des actions suivantes:

a) eÂchanges d'informations sous toutes les formes
approprieÂes, notamment par l'organisation de ren-
contres communes;

b) transferts de technologies;

c) encouragement de la participation des opeÂrateurs
eÂconomiques des deux parties aÁ des projets com-
muns de deÂveloppement technologique ou d'infra-
structure;

d) programmes de formation technique;

e) dialogue sur les politiques eÂnergeÂtiques, dans le
cadre de leurs compeÂtences.

3. Les parties peuvent, le cas eÂcheÂant, conclure des
accords speÂcifiques d'inteÂreÃt mutuel.

Article 14

CoopeÂration en matieÁre de transports

1. La coopeÂration entre les parties dans le domaine
des transports vise aÁ soutenir la restructuration et la
modernisation des systeÁmes de transport et aÁ recher-
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cher des solutions mutuellement satisfaisantes pour la
circulation des personnes et des marchandises, dans
tous les modes de transport.

2. La coopeÂration est meneÂe prioritairement au
moyen:

a) d'eÂchanges d'informations sur les politiques de
transport respectives, ainsi que sur d'autres sujets
d'inteÂreÃt mutuel;

b) de programmes de formation destineÂs aux opeÂra-
teurs du secteur des transports.

3. Dans le cadre du dialogue eÂconomique et com-
mercial viseÂ aÁ l'article 5, et dans la perspective de l'as-
sociation interreÂgionale, les deux parties preÃtent atten-
tion aÁ tous les aspects relatifs aux services internatio-
naux de transport, de manieÁre qu'ils ne constituent pas
un obstacle aÁ l'expansion reÂciproque du commerce.

Article 15

CoopeÂration scientifique et technologique

1. Les parties conviennent de coopeÂrer dans le
domaine des sciences et de la technologie afin de pro-
mouvoir une relation de travail durable entre leurs
communauteÂs scientifiques et d'eÂchanger des informa-
tions et des expeÂriences reÂgionales en matieÁre scientifi-
que et technologique.

2. La coopeÂration scientifique et technologique
entre les parties s'effectue principalement au moyen:

a) de projets communs de recherche dans les domai-
nes d'inteÂreÃt commun;

b) d'eÂchanges de scientifiques, destineÂs aÁ encourager
les recherches communes, l'eÂlaboration de projets
et la formation de haut niveau;

c) de rencontres scientifiques communes, destineÂes aÁ
permettre l'eÂchange d'informations, aÁ promouvoir
les interactions et aÁ faciliter l'identification des
domaines de recherche communs;

d) de la diffusion des reÂsultats et du deÂveloppement
des liens entre les secteurs public et priveÂ.

3. Cette coopeÂration fait intervenir les eÂtablisse-
ments d'enseignement supeÂrieur des deux parties, les
centres de recherche et les secteurs productifs, notam-
ment les petites et moyennes entreprises.

4. Les parties deÂterminent d'un commun accord la
porteÂe, la nature et les prioriteÂs de cette coopeÂration
au moyen d'un programme pluriannuel adaptable aux
circonstances.

Article 16

CoopeÂration en matieÁre de teÂleÂcommunications et de
technologies de l'information

1. Les parties conviennent d'instaurer une coopeÂra-
tion commune dans le domaine des teÂleÂcommunica-
tions et des technologies de l'information en vue de
promouvoir leur deÂveloppement eÂconomique et social,
de stimuler la socieÂteÂ de l'information et de faciliter la
progression vers la modernisation de la socieÂteÂ.

2. Les actions de coopeÂration dans ce domaine ten-
dent en particulier aÁ :

a) faciliter l'instauration d'un dialogue sur les diffeÂ-
rents aspects qui caracteÂrisent la socieÂteÂ de l'infor-
mation et promouvoir les eÂchanges d'informations
sur la normalisation, les essais de conformiteÂ et la
certification en matieÁre de technologies de l'infor-
mation et des teÂleÂcommunications;

b) diffuser les nouvelles technologies de l'information
et des teÂleÂcommunications, en particulier dans les
domaines des reÂseaux numeÂriques aÁ inteÂgration de
services, de la transmission des donneÂes, de la creÂa-
tion de nouveaux services de communication et de
technologies de l'information;

c) stimuler le lancement de projets communs de
recherche, de deÂveloppement technologique et
industriel dans les domaines des nouvelles techno-
logies de communications, de la teÂleÂmatique et de
la socieÂteÂ de l'information.

Article 17

CoopeÂration en matieÁre de protection de
l'environnement

1. Les parties favorisent, conformeÂment aÁ l'objectif
du deÂveloppement durable, la prise en compte de la
protection de l'environnement et de l'exploitation
rationnelle des ressources naturelles dans les diffeÂrents
domaines de la coopeÂration interreÂgionale.

2. Les parties conviennent d'accorder une attention
particulieÁre aux mesures concernant la dimension
mondiale des probleÁmes environnementaux.

3. Cette coopeÂration peut comprendre en particulier
les actions suivantes:

a) eÂchange d'informations et d'expeÂriences, y compris
sur les reÂglementations et les normes;
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b) formation et eÂducation en matieÁre d'environne-
ment;

c) assistance technique, mise en úuvre de projets
communs de recherche et, s'il y a lieu, assistance
institutionnelle.

TITRE IV

RENFORCEMENT DE L'INTEÂ GRATION

Article 18

Objectifs et domaines d'application

1. La coopeÂration entre les parties tend aÁ soutenir
les objectifs du processus d'inteÂgration du Mercosur et
englobe tous les domaines du preÂsent accord.

2. AÁ cette fin, les activiteÂs de coopeÂration sont exa-
mineÂes en fonction des demandes speÂcifiques du Mer-
cosur.

3. La coopeÂration doit prendre toutes les formes
jugeÂes approprieÂes, et notamment les suivantes:

a) systeÁmes d'eÂchange d'informations sous toutes les
formes approprieÂes, y compris la mise en place de
reÂseaux informatiques;

b) formation et soutien institutionnel;

c) eÂtudes et exeÂcution de projets communs;

d) assistance technique.

4. Les parties coopeÁrent pour assurer l'efficaciteÂ
maximale de l'utilisation de leurs ressources en ce qui
concerne la collecte, l'analyse, la publication et la dif-
fusion des informations, sans preÂjudice des dispositions
qui, le cas eÂcheÂant, se reÂveÁlent neÂcessaire aÁ la preÂserva-
tion du caracteÁre confidentiel de certaines de ces infor-
mations. De meÃme, elles conviennent de veiller aÁ la
protection des donneÂes personnelles dans tous les
domaines o� il est preÂvu d'eÂchanger des informations
aÁ travers des reÂseaux informatiques.

TITRE V

COOPEÂ RATION INTERINSTITUTIONNELLE

Article 19

Objectifs et domaine d'application

1. Les parties favorisent une coopeÂration plus
eÂtroite entre leurs institutions respectives, notamment
en stimulant l'eÂtablissement de contacts reÂguliers entre
elles.

2. Cette coopeÂration a lieu sur la base la plus large
possible, et en particulier aÁ l'aide:

a) de tout moyen qui favorise des eÂchanges reÂguliers
d'informations, y compris l'installation commune
de reÂseaux informatiques de communication;

b) de transferts d'expeÂriences;

c) de conseils et d'informations.

TITRE VI

AUTRES DOMAINES DE COOPEÂ RATION

Article 20

CoopeÂration en matieÁre de formation et d'eÂducation

1. Les parties favorisent, dans le cadre de leurs com-
peÂtences respectives, la deÂfinition des moyens neÂcessai-
res aÁ l'ameÂlioration de l'eÂducation et de l'enseignement
en matieÁre d'inteÂgration reÂgionale, tant dans le
domaine de la jeunesse et de la formation profession-
nelle que dans celui de la coopeÂration interuniversi-
taire et interentreprises.

2. Les parties accordent une attention particulieÁre
aux actions qui favorisent la creÂation de liens entre
leurs entiteÂs speÂcialiseÂes respectives et qui facilitent
l'utilisation des ressources techniques et des eÂchanges
d'expeÂriences.

3. Les parties favorisent la conclusion d'accords
entre les centres de formation ainsi que l'organisation
de rencontres entre les organismes chargeÂs de l'ensei-
gnement et de la formation en matieÁre d'inteÂgration
reÂgionale.

Article 21

CoopeÂration en matieÁre de communication,
d'information et de culture

1. Afin de susciter la connaissance de leurs reÂaliteÂs
politiques, eÂconomiques et sociales, les parties convien-
nent, dans le cadre de leurs compeÂtences respectives,
de renforcer leurs liens culturels et d'encourager la dif-
fusion d'informations sur la nature, les objectifs et la
porteÂe de leurs processus d'inteÂgration respectifs en
vue d'en faciliter la compreÂhension par les citoyens.
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Les parties conviennent eÂgalement d'intensifier leurs
eÂchanges d'information sur les questions d'inteÂreÃt com-
mun.

2. Cette coopeÂration cherche aÁ promouvoir les ren-
contres entre les meÂdias des deux parties, y compris
par des actions d'assistance technique.

Elle peut comprendre l'organisation d'activiteÂs cultu-
relles lorsque le caracteÁre reÂgional de celles-ci le justi-
fie.

Article 22

CoopeÂration en matieÁre de lutte contre le trafic
de stupeÂfiants

1. Les parties favorisent, en conformiteÂ avec leurs
compeÂtences respectives, la coordination et l'intensifi-
cation de leurs efforts dans la lutte contre le trafic des
stupeÂfiants et ses conseÂquences multiples, y compris
financieÁres.

2. Cette coopeÂration favorise les consultations et
une meilleure coordination entre les parties au niveau
reÂgional et, le cas eÂcheÂant, entre les institutions reÂgio-
nales compeÂtentes.

Article 23

Clause eÂvolutive

1. Les parties peuvent eÂlargir le preÂsent accord par
consentement mutuel afin de relever les niveaux de
coopeÂration et de les compleÂter, en conformiteÂ avec
leurs leÂgislations respectives, par des accords relatifs aÁ
des secteurs ou activiteÂs speÂcifiques.

2. En ce qui concerne l'application du preÂsent
accord, chacune des parties peut formuler des proposi-
tions visant aÁ eÂlargir le champ de la coopeÂration
mutuelle, compte tenu de l'expeÂrience acquise au cours
de l'exeÂcution de cet accord.

TITRE VII

MOYENS DE LA COOPEÂ RATION

Article 24

1. En vue de faciliter la reÂalisation des objectifs de
coopeÂration preÂvus par le preÂsent accord, les parties
s'engagent aÁ fournir les moyens adeÂquats aÁ leur mise
en úuvre, y compris les moyens financiers, dans le

cadre de leurs disponibiliteÂs et de leurs meÂcanismes
respectifs.

2. En tenant compte des reÂsultats obtenus, les par-
ties encouragent la Banque europeÂenne d'investisse-
ment aÁ intensifier son action dans le Mercosur, confor-
meÂment aÁ ses proceÂdures et aÁ ses criteÁres de finance-
ment.

3. Les dispositions du preÂsent accord n'affectent pas
les coopeÂrations bilateÂrales deÂcoulant des accords de
coopeÂration existants.

TITRE VIII

CADRE INSTITUTIONNEL

Article 25

1. Il est institueÂ un Conseil de coopeÂration, chargeÂ
de superviser la mise en úuvre du preÂsent accord; le
Conseil de coopeÂration se reÂunit au niveau ministeÂriel,
aÁ intervalles reÂguliers et chaque fois que les circonstan-
ces l'exigent.

2. Le Conseil de coopeÂration examine les probleÁmes
importants qui se posent dans le cadre du preÂsent
accord, ainsi que toutes les autres questions bilateÂrales
ou internationales d'inteÂreÃt commun, en vue d'attein-
dre les objectifs de cet accord.

3. Le Conseil de coopeÂration peut eÂgalement formu-
ler des propositions approprieÂes d'un commun accord
entre les deux parties. Dans l'exercice de ces fonctions,
il se charge en particulier de proposer des recomman-
dations contribuant aÁ la reÂalisation de l'objectif ulteÂ-
rieur de l'association interreÂgionale.

Article 26

1. Le Conseil de coopeÂration se compose, d'une
part, de membres du Conseil de l'Union europeÂenne et
de membres de la Commission europeÂenne et, d'autre
part, de membres du Conseil du MarcheÂ commun du
Mercosur et de membres du Groupe MarcheÂ commun
du Mercosur.

2. Le Conseil de coopeÂration arreÃte son reÁglement
inteÂrieur.

3. La preÂsidence du Conseil de coopeÂration est exer-
ceÂe aÁ tour de rôle par un repreÂsentant de la Commu-
nauteÂ et par un repreÂsentant du Mercosur.

Article 27

1. Le Conseil de coopeÂration est assisteÂ, dans l'ac-
complissement de sa mission, par une commission
mixte de coopeÂration, qui se compose de membres du
Conseil de l'Union europeÂenne et de membres de la
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Commission europeÂenne, d'une part, et de repreÂsen-
tants du Mercosur, d'autre part.

2. En reÁgle geÂneÂrale, la commission mixte se reÂunit
une fois par an, alternativement aÁ Bruxelles et dans un
des EÂ tats parties au Mercosur, aÁ une date et avec un
ordre du jour fixeÂs d'un commun accord. Des reÂunions
extraordinaires peuvent eÃtre convoqueÂes par consente-
ment entre les parties. La preÂsidence de la commission
mixte est exerceÂe, alternativement, par un repreÂsentant
de chaque partie.

3. Le Conseil de coopeÂration arreÃte, dans son reÁgle-
ment inteÂrieur, les modaliteÂs de fonctionnement de la
commission mixte.

4. Le Conseil de coopeÂration peut deÂleÂguer tout ou
partie de ses compeÂtences aÁ la commission mixte, qui
assurera la continuiteÂ entre les reÂunions du Conseil de
coopeÂration.

5. La commission mixte assiste le Conseil de coopeÂ-
ration dans l'accomplissement de sa mission. Dans
l'exercice de ces fonctions, la commission mixte se
charge en particulier:

a) de stimuler les relations commerciales conformeÂ-
ment aux objectifs que poursuit le preÂsent accord
et selon les dispositions preÂvues au titre II de celui-
ci;

b) de proceÂder aÁ des eÂchanges de vues sur toute ques-
tion d'inteÂreÃt commun relative aÁ la preÂparation de
la libeÂralisation des eÂchanges et aÁ la coopeÂration, y
compris les programmes futurs de coopeÂration et
les moyens disponibles pour leur mise en úuvre;

c) de soumettre au Conseil de coopeÂration des propo-
sitions visant aÁ stimuler la preÂparation de la libeÂra-
lisation des eÂchanges et l'intensification de la
coopeÂration, en tenant compte eÂgalement de la
coordination neÂcessaire des actions preÂvues

et

d) plus geÂneÂralement, de soumettre au Conseil de
coopeÂration des propositions qui contribuent aÁ la
reÂalisation de l'objectif final de l'association inter-
reÂgionale UE-Mercosur.

Article 28

Le Conseil de coopeÂration peut deÂcider de constituer
tout autre organe pour l'assister dans l'accomplisse-
ment de sa mission; il en deÂtermine la composition, la
mission et le fonctionnement.

Article 29

1. ConformeÂment aux dispositions preÂvues aÁ l'arti-
cle 5 du preÂsent accord, les parties creÂent une sous-
commission mixte commerciale, chargeÂe d'assurer la
reÂalisation des objectifs commerciaux preÂvus par le
preÂsent accord et de preÂparer les travaux pour la libeÂ-
ralisation ulteÂrieure des eÂchanges.

2. La sous-commission mixte commerciale est com-
poseÂe de membres du Conseil de l'Union europeÂenne
et de membres de la Commission europeÂenne, d'une
part, et de repreÂsentants du Mercosur, d'autre part.

Elle peut demander toutes les eÂtudes et analyses techni-
ques qu'elle estime neÂcessaires.

3. La sous-commission mixte commerciale preÂsente
aÁ la commission mixte de coopeÂration preÂvue aÁ l'arti-
cle 27 du preÂsent accord, une fois par an, des rapports
sur l'eÂtat d'avancement de ses travaux ainsi que des
propositions en vue de la libeÂralisation ulteÂrieure des
eÂchanges commerciaux.

4. La sous-commission mixte commerciale soumet
son reÁglement inteÂrieur aÁ l'approbation de la commis-
sion mixte.

Article 30

Clause de consultations

Dans le cadre de leurs compeÂtences, les parties s'enga-
gent aÁ tenir des consultations sur l'une quelconque des
matieÁres preÂvues par le preÂsent accord.

La proceÂdure aÁ suivre pour les consultations viseÂes aÁ
l'alineÂa preÂceÂdent est arreÃteÂe dans le reÁglement inteÂ-
rieur de la commission mixte.

TITRE IX

DISPOSITIONS FINALES

Article 31

Autres accords

Sans preÂjudice des dispositions des traiteÂs instituant la
CommunauteÂ europeÂenne et le Mercosur, le preÂsent
accord, de meÃme que toute mesure prise en application
de celui-ci, n'affecte pas le pouvoir qu'ont les EÂ tats
membres de la CommunauteÂ europeÂenne et les EÂ tats
parties au Mercosur d'entreprendre, dans le cadre de
leurs compeÂtences respectives, des actions bilateÂrales et
de conclure, le cas eÂcheÂant, de nouveaux accords.

Article 32

DeÂfinition des parties

Aux fins du preÂsent accord, les termes «les parties»
deÂsignent, d'une part, la CommunauteÂ ou ses EÂ tats
membres ou la CommunauteÂ et ses EÂ tats membres,
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selon leurs compeÂtences respectives, telles qu'elles
reÂsultent du traiteÂ instituant la CommunauteÂ euro-
peÂenne, et, d'autre part, le Mercosur ou ses EÂ tats par-
ties, conformeÂment au traiteÂ instituant le MarcheÂ com-
mun du Sud.

Article 33

Application territoriale

Le preÂsent accord s'applique aux territoires o� le traiteÂ
instituant la CommunauteÂ europeÂenne est d'applica-
tion et dans les conditions preÂvues par ledit traiteÂ,
d'une part, et aux territoires o� le traiteÂ instituant le
MarcheÂ commun du Sud est d'application et dans les
conditions preÂvues par ledit traiteÂ et les protocoles
additionnels, d'autre part.

Article 34

DureÂe et entreÂe en vigueur

1. Le preÂsent accord a une dureÂe indeÂtermineÂe.

2. Les parties deÂterminent, conformeÂment aÁ leurs
proceÂdures respectives et en fonction des travaux et
des propositions eÂlaboreÂes dans le cadre institutionnel
du preÂsent accord, l'opportuniteÂ, le moment et les
conditions d'ouverture des neÂgociations conduisant aÁ
l'eÂtablissement de l'association interreÂgionale.

3. Le preÂsent accord entre en vigueur le premier
jour du mois suivant celui au cours duquel les parties
se notifient l'accomplissement des formaliteÂs neÂcessai-
res aÁ cet effet.

4. Ces notifications sont adresseÂes au Conseil de
l'Union europeÂenne et au Groupe MarcheÂ commun du
Mercosur.

5. Le deÂpositaire du preÂsent accord est le secreÂtaire
geÂneÂral du Conseil pour la CommunauteÂ et le gouver-
nement de la ReÂpublique du Paraguay pour le Merco-
sur.

Article 35

ExeÂcution des obligations

1. Les parties prennent toute mesure geÂneÂrale ou
particulieÁre neÂcessaire aÁ l'exeÂcution de leurs obliga-

tions au titre du preÂsent accord et veillent aÁ ce que les
objectifs preÂvus par celui-ci soient atteints.

Si l'une des parties consideÁre que l'autre partie n'a pas
satisfait aÁ l'une des obligations que lui impose le preÂ-
sent accord, elle peut prendre les mesures approprieÂes.
Au preÂalable, elle doit, sauf en cas d'urgence speÂciale,
fournir aÁ la commission mixte tous les eÂleÂments d'in-
formation utiles qui se reÂveÁlent neÂcessaires aÁ un exa-
men approfondi de la situation, en vue de la recherche
d'une solution acceptable pour les parties.

Le choix doit porter en prioriteÂ sur les mesures qui
perturbent le moins le fonctionnement du preÂsent
accord. Elles sont immeÂdiatement notifieÂes aÁ la com-
mission mixte et font l'objet de consultations au sein
de celle-ci, aÁ la demande de l'autre partie.

2. Les parties conviennent que, par «cas d'urgence
speÂciale», terme figurant au paragraphe 1 du preÂsent
article, on entend un cas de violation substantielle de
l'accord par l'une des parties. Une violation substan-
tielle de l'accord consiste en:

a) une reÂpudiation de l'accord non sanctionneÂe par
les reÁgles geÂneÂrales du droit international,

ou

b) une violation des eÂleÂments essentiels de l'accord
viseÂs aÁ l'article 1er.

3. Les parties conviennent que les «mesures appro-
prieÂes» mentionneÂes dans le preÂsent article sont des
mesures prises en conformiteÂ avec le droit internatio-
nal. Si l'une des parties adopte une mesure en cas d'ur-
gence speÂciale en application du preÂsent article, l'autre
partie peut demander la convocation urgente d'une
reÂunion des deux parties dans un deÂlai de quinze
jours.

Article 36

Textes faisant foi

Le preÂsent accord est reÂdigeÂ en double exemplaire en
langues allemande, anglaise, danoise, espagnole, fran-
cËaise, finnoise, grecque, italienne, neÂerlandaise, portu-
gaise et sueÂdoise, tous ces textes faisant eÂgalement foi.

Article 37

Signature

Le preÂsent accord sera ouvert aÁ la signature aÁ Madrid
entre le 15 et le 31 deÂcembre 1995.
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Hecho en Madrid, el quince quince de diciembre de mil novecientos noventa y cinco.

Udfñrdiget i Madrid, den femtende december nitten hundrede og femoghalvfems.

Geschehen zu Madrid am fünfzehnten Dezember neunzehnhundertfünfundneunzig.

ècime rsg Ladqiäsg, rgy deä ja peä mse Dejelbqiäot viäkia emmiajoä ria ememgä msa peä mse.

Done at Madrid on the fifteenth day of December in the year one thousand nine hundred
and ninety-five.

Fait aÁ Madrid, le quinze deÂcembre mil neuf cent quatre-vingt-quinze.

Fatto a Madrid, addì quindici dicembre millenovecentonovantacinque.

Gedaan te Madrid, de vijftiende december negentienhonderd vijfennegentig.

Feito em Madrid, em quinze de Dezembro de mil novecentos e noventa e cinco.

Tehty Madridissa viidentenätoista päivänä joulukuuta vuonna tuhatyhdeksänsataayhdek-
sänkymmentäviisi.

Som skedde i Madrid den femtonde december nittonhundranittiofem.

Pour le Royaume de Belgique

Voor het Koninkrijk BelgieÈ

Für das Königreich Belgien

Cette signature engage eÂgalement la CommunauteÂ francËaise, la CommunauteÂ flamande, la
CommunauteÂ germanophone, la ReÂgion wallonne, la ReÂgion flamande et la ReÂgion de
Bruxelles-Capitale.

Deze handtekening verbindt eveneens de Vlaamse Gemeenschap, de Franse Gemeenschap,
de Duitstalige Gemeenschap, het Vlaamse Gewest, het Waalse Gewest en het Brusselse
Hoofdstedelijke Gewest.

Diese Unterschrift verbindet zugleich die Deutschsprachige Gemeinschaft, die Flämische
Gemeinschaft, die Französische Gemeinschaft, die Wallonische Region, die Flämische
Region und die Region Brüssel-Hauptstadt.

På Kongeriget Danmarks vegne
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Für die Bundesrepublik Deutschland

Cia sgm Ekkgmivgä Dglojqasiäa

Por el Reino de EspanÄa

Pour la ReÂpublique francËaise

Thar ceann na hEÂ ireann

For Ireland
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Per la Repubblica italiana

Pour le Grand-DucheÂ de Luxembourg

Voor het Koninkrijk der Nederlanden

Für die Republik Österreich

Pela RepuÂblica Portuguesa

Suomen tasavallan puolesta
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För Konungariket Sverige

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland

Por la Comunidad Europea

For Det Europñiske Fñllesskab

Für die Europäische Gemeinschaft

Cia sgm Etqxpaøjgä Joimoä sgsa

For the European Community

Pour la CommunauteÂ europeÂenne

Per la ComunitaÂ europea

Voor de Europese Gemeenschap

Pela Comunidade Europeia

Euroopan yhteisön puolesta

För Europeiska gemenskapen
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Por la RepuÂblica Argentina

Pela RepuÂblica Federativa do Brasil

Por la RepuÂblica del Paraguay

Por la RepuÂblica Oriental del Uruguay

Por el Mercado ComuÂn del Sur
Pelo Mercado Comum do Sur
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DeÂclaration commune sur le dialogue politique entre l©Union europeÂenne et le Mercosur

PreÂambule

L©UNION EUROPEÂ ENNE ET LES EÂ TATS PARTIES AU MERCOSUR:

Ð conscients des liens historiques, politiques et eÂconomiques qui les unissent, de leur patri-
moine culturel commun et des profondes relations d©amitieÂ qui existent entre leurs peu-
ples,

Ð consideÂrant que les liberteÂs politiques et eÂconomiques constituent la base des socieÂteÂs
des pays membres de l©Union europeÂenne et du Mercosur,

Ð reÂaffirmant, conformeÂment aÁ la charte des Nations unies, la valeur de la digniteÂ
humaine et de la promotion des droits de l©homme comme fondements des socieÂteÂs
deÂmocratiques,

Ð reÂaffirmant le rôle essentiel des principes et des institutions deÂmocratiques fondeÂes sur
l©EÂ tat de droit, dont le respect preÂside aux politiques inteÂrieures et exteÂrieures des par-
ties,

Ð deÂsireux de consolider la paix et la seÂcuriteÂ internationales conformeÂment aux principes
eÂtablis dans la charte des Nations unies,

Ð affirmant conjointement leur inteÂreÃt pour l©inteÂgration reÂgionale comme instrument de
promotion d©un deÂveloppement durable et harmonieux de leurs peuples, fondeÂ sur des
principes de progreÁs social et de solidariteÂ entre leurs membres,

Ð se fondant sur les relations privileÂgieÂes consacreÂes par les accords-cadres de coopeÂration
signeÂs entre la CommunauteÂ europeÂenne et chacun des EÂ tats parties au Mercosur,

Ð rappelant les principes eÂtablis dans la deÂclaration solennelle commune signeÂe par les
parties le 22 deÂcembre 1994,

ONT DEÂ CIDEÂ d©inscrire leurs relations dans une perspective de long terme.

Objectifs

Ð Le Mercosur et l©Union europeÂenne reÂaffirment solennellement leur volonteÂ de progres-
ser vers l©eÂtablissement d©une association interreÂgionale et d©instaurer aÁ cet effet un dia-
logue politique renforceÂ.

Ð L©inteÂgration reÂgionale est un des moyens pour parvenir aÁ un deÂveloppement durable et
socialement harmonieux, ainsi qu©un meÂcanisme d©insertion, dans des conditions com-
peÂtitives, dans l©eÂconomie internationale.

Ð Ce dialogue aura en outre pour objectif de parvenir aÁ une concertation plus eÂtroite sur
des questions bireÂgionales et multilateÂrales, notamment par l©intermeÂdiaire d©une coor-
dination des positions respectives dans les enceintes pertinentes.

MeÂcanismes du dialogue

Ð Le dialogue politique entre les parties s©effectuera au moyen de contacts, d©eÂchanges
d©informations et de consultations, notamment sous la forme de reÂunions au niveau
approprieÂ entre les diffeÂrentes instances du Mercosur et de l©Union europeÂenne, ainsi
qu©au moyen de la pleine utilisation des voies diplomatiques.

Ð En particulier, et dans le but d©instaurer et de deÂvelopper ce dialogue politique sur des
questions bilateÂrales et internationales d©inteÂreÃt mutuel, les parties conviennent:
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a) que des reÂunions, dont les modaliteÂs seront deÂfinies par les parties, se tiendront
reÂgulieÁrement entre les chefs d©EÂ tat des pays du Mercosur et les plus hautes autoriteÂs
de l©Union europeÂenne;

b) qu©une reÂunion se tiendra chaque anneÂe entre les ministres des relations exteÂrieures
du Mercosur et les ministres des relations exteÂrieures des EÂ tats membres de l©Union
europeÂenne, en preÂsence de la Commission europeÂenne. Ces reÂunions se tiendront en
un lieu qui sera chaque fois deÂtermineÂ par les parties;

c) que, en outre, des reÂunions auront lieu entre d©autres ministres compeÂtents pour les
questions d©inteÂreÃt commun, lorsque les parties estiment que leur rencontre est
neÂcessaire au renforcement des relations reÂciproques;

d) que des reÂunions se tiendront peÂriodiquement entre hauts fonctionnaires des deux
parties.
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